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En matière de formation professionnelle, l’employeur doit obligatoirement consulter le comité
d’entreprise, ou les délégués du personnel, lors de deux réunions annuelles.

La première réunion, tenue avant le 1er octobre de chaque année, 
présente le bilan du plan réalisé et les orientations du prochain plan ; 

Et la seconde, tenue avant le 31 décembre, concerne l’organisation du plan de formation, 
les contrats de professionnalisation et le droit individuel à la formation (DIF).

Plan de formation : de

quoi s’agit-il ?

C’est l’ensemble des actions de for-
mation que l’employeur a décidé de
faire suivre à certains salariés, dans
l’intérêt de l’entreprise.

Les actions de formation

Le code du travail (Art. L. 6321-2 à
12) stipule que les actions suscep-
tibles de figurer dans le plan de for-
mation sont classées en deux
catégories principales :

- Les actions d’adaptation au
poste de travail ou liées à l’évo-
lution ou au maintien dans
l’emploi :
Suivies par un salarié pour assurer
son adaptation au poste de travail ,
elles doivent constituer un temps de
travail effectif et donner lieu au main-
tien de la rémunération de l’intéressé
par l’entreprise.

- Les actions de développement
des compétences :

Sauf accord contraire, elles doivent
aussi avoir lieu pendant le temps de
travail. 
Cependant, l’employeur et le salarié
peuvent convenir par écrit qu’elles
se dérouleront en dehors du temps
de travail, dans la limite de 80

heures par an et par salarié. Un tel
accord peut cependant être dé-
noncé dans les 8 jours de sa
conclusion
Le refus du salarié de participer à
des actions de formation hors
temps de travail ne constitue ni une
faute ni un motif de licenciement.
L’employeur ne peut donc pas im-
poser au salarié de suivre une ac-
tion de développement des
compétences en dehors du temps
de travail.
En cas de formation hors temps de
travail, l’employeur doit verser au
salarié une allocation formation
égale à 50 % de la rémunération
nette de référence de l’intéressé.

- Autres actions :

D’autres actions peuvent aussi
figurer dans le plan de formation
comme les bilans de compétences,
les VAE demandées par l’em-
ployeur dans l’intérêt de l’entreprise.
Le plan de formation peut égale-
ment comprendre des formations
proposées par les représentants du
personnel et retenues par l’em-
ployeur, ou encore des demandes
individuelles que l’employeur ac-
cepte d’intégrer dans le plan, esti-
mant que l’entreprise peut en tirer
un bénéfice.

Le rôle du CE

Tous les ans, le CE donne son
avis sur l’exécution du plan de for-
mation du personnel de l’entre-
prise de l’année précédente, de
l’année en cours et sur le projet
de plan de l’année à venir.

Le calendrier de la

consultation

L’employeur doit procéder à deux
consultations distinctes dont l’en-
chainement chronologique est le
suivant :

- Au plus tard le 9 septembre (soit
3 semaines avant la 1ère réunion) :
Communication au CE de docu-
ments d’information prévus à l’arti-
cle D. 2323-5 du CT. *

- Au plus tard le 30 septembre :
1ère réunion de consultation du CE
relative au plan de l’année passée
et du plan de l’année en cours.

- Au plus tard le 9 décembre (soit
3 semaines avant la 2e réunion)
Communication au CE de docu-
ments d’information prévus à l’article
D. 2323-5 du CT. *

- Au plus tard le 30 décembre :
2e réunion de consultation du CE
relative au projet de plan de forma-
tion pour l’année à venir. 
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La maison des Comités d’Entreprise

Procédure de 

consultation
* Documents à remettre au CE par l’employeur

La première réunion
porte sur la présentation
et la discussion des do-
cuments prévus aux 1° à
7° de l’article d. 2323-5
du code du travail.

1° Les orientations de la formation professionnelle dans l'entreprise telles
qu'elles résultent de la consultation prévue à l'article L. 2323-33 ; 
2° Le résultat éventuel des négociations prévues à l'article L. 2241-6 ; 
3° La déclaration relative à la participation des employeurs au développe-
ment de la formation professionnelle continue et, le cas échéant, la décla-
ration spéciale concernant le crédit d'impôt formation professionnelle ainsi
que les informations sur la formation figurant au bilan social mentionné à
l'article L. 2323-68 ; 
4° Les conclusions éventuelles des services de contrôle sur le caractère li-
bératoire des dépenses imputées sur la participation des entreprises et le
caractère éligible des dépenses exposées au titre du crédit d'impôt formation
professionnelle ; 
5° Le bilan des actions comprises dans le plan de formation de l'entreprise
pour l'année antérieure et pour l'année en cours comportant la liste des ac-
tions de formation, des bilans de compétences et des validations des acquis
de l'expérience réalisés, complétée par les informations relatives : 
a) Aux organismes de formation et aux organismes chargés de réaliser des
bilans de compétences ou des validations des acquis de l'expérience ; 
b) À la nature et aux conditions d'organisation de ces actions, au regard no-
tamment des dispositions des articles L. 2323-36 et L. 6321-2 à L. 6321-12 ; 
c) Aux conditions financières de leur exécution ; 
d) Aux effectifs concernés répartis par catégorie socioprofessionnelle et par
sexe ; 
6° Les informations, pour l'année antérieure et l'année en cours, relatives
aux congés individuels de formation, aux congés de bilan de compétences,
aux congés de validation des acquis de l'expérience et aux congés pour en-
seignement accordés, notamment leur objet, leur durée et leur coût, aux
conditions dans lesquelles ces congés ont été accordés ou reportés ainsi
qu'aux résultats obtenus ; 
7° Le bilan, pour l'année antérieure et l'année en cours, des conditions de
mise en œuvre des contrats et des périodes de professionnalisation ainsi
que de la mise en œuvre du droit individuel à la formation. Le bilan porte
également sur l'accueil des enseignants et des conseillers d'orientation ; 

La seconde réunion est
relative au plan de forma-
tion, aux conditions de
mise en oeuvre des pé-
riodes et des contrats de
professionnalisation et à
la mise en oeuvre du
droit individuel à la for-
mation (diF) mentionné
au 8° de l’article d. 2323-5
du code du travail.

8° Le plan de formation de l'entreprise et les conditions de mise en œuvre
des périodes et des contrats de professionnalisation ainsi que la mise en
œuvre du droit individuel à la formation pour l'année à venir, comportant
respectivement les informations mentionnées aux 5° et 7°.
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La rémunération des salariés intérimaires ne doit pas être prise en compte dans la masse salariale brute
de l’entreprise en ce qui concerne le calcul de la subvention de fonctionnement et de la contribution
patronale aux activités sociales et culturelles du comité d’entreprise. 
Cass. Soc. 10 mars 2010 n° 08-21.529


